QUE FAIRE DE LA DETTE PUBLIQUE ?
1- Pour certains, la dette publique n’est pas un problème majeur tant que les taux d’intérêt demeurent proche de zéro
or on peut faire l’hypothèse que ces taux resteront durablement bas (persistance de l’excès d’épargne mondiale, impact des politiques monétaires expansionnistes), les Etats peuvent donc « rouler leur dette » (réemprunter pour faire face au remboursement)
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2- Mais que se passe-t-il si les taux d’intérêt augmentent ? (par exemple parce que les acheteurs de dette publique doutent de la capacité de l’État endetté à faire face à ses engagements – surtout s’ils sont étrangers)
Le coût de la dette s’élève ce qui pèse sur le solde budgétaire et peut justifier des politiques budgétaires restrictives ayant un impact négatif sur la croissance, au moins à cour terme (voir Europe suite à la crise de la dette en zone euro)
3- D’où la proposition de monétiser la dette publique (http://partageonsleco.com/2020/05/18/la-monetisation-de-la-depense-publique-fiche-concept/), ce qui correspond à une forme de monnaie hélicoptère
mais interrogation sur les risques d’inflation (sur le marché des biens et/ou des actifs)
4- Ou d’annuler la dette publique, plus précisément la part de la dette publique détenue par les banques centrales (http://tnova.fr/system/contents/files/000/001/982/original/Terra-Nova_Cycle-Covid19_Des-annulations-de-dettes-par-la-bce_170420---.pdf?1587132547), ce qui peut permettre de réduire le ratio dette/PIB et de permettre aux Etats de se ré-endetter, par exemple pour financer des investissements porteurs d’externalités positives
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Tribune collective publiée dans Le Monde – 26 mai
mais cette position est fortement critiquée (O. Blanchard – J. Pisani-Ferry) : 
opération neutre pour l’État (gains en remboursement du capital annulés par la perte des intérêts sur les titres publics versés par la Banque Centrale – question du poids relatif de ces deux charges, surtout en période de faible taux d’intérêt)
annulation de la dette serait « magique » : Banque Centrale reste débitrice puisque de la monnaie a été crée en contrepartie de la dette
toute annulation de dette suppose un coût en contrepartie : 
« Si la crise liée à l’épidémie de Covid-19 dure pendant un long moment et impose un tel fardeau de dette sur les gouvernements qu’ils ne peuvent rembourser leur dette, il faudra choisir entre l’inflation, la restructuration de la dette, la répression financière et l’expropriation de richesses et il n’y a a priori pas de raisons de prétendre qu’il faille exclure l’inflation. » - Olivier Blanchard et Jean Pisani-Ferry, « Monetisation: do not panic » - VoxEu – 10 avril 2020 (traduction M. Anota)

ce qui suscite une critique de la critique : 
différence de fond entre banque commerciale et banque centrale : la banque centrale peut accepter des pertes et fonctionner avec des fonds propres négatifs compte tenu de sa position particulière dans le système :
« S’il en va différemment pour une banque centrale, c’est que son passif est quasi exclusivement composé de monnaie centrale qu’elle crée ex nihilo, qui ne coûte rien et qu’elle ne doit à personne. Si la banque centrale annule une créance qu’elle détient, aucun fardeau n’est transféré sur quiconque puisque son passif n’est exigible par personne (ce qui n’est évidemment pas le cas d’une banque commerciale). » - Tribune collective – Le Monde 26 mai 2020
Ce qui génère chez certains économistes des interrogations à propos de la confiance que l’on pourrait accorder à la banque centrale si elle fonctionne durablement avec des fonds propres négatifs
